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Rencontre citoyenne du 16 mai

Thème : Respect des Droits humains
Il y a un peu plus d’un an la Ligue des Droits de l’homme proposait un « Pacte pour les droits et la citoyenneté » aux associations et organisations syndicales. Une cinquantaine l’a signé.
Ce pacte expose dans son préambule : 

« En tant qu’organisations associatives et syndicales, il nous revient d’interpeller ceux qui sollicitent les suffrages des citoyens. Car le débat public doit se développer pour construire des réponses claires, nouvelles, en phase avec les attentes et les revendications dont nous sommes porteurs, en phase avec l’intérêt général. 

Les gouvernants tiennent leur légitimité du suffrage universel. Mais ils n’ont pas reçu mandat de porter atteinte aux libertés individuelles, d’organiser la fragmentation sociale, de désigner des groupes sociaux entiers comme boucs émissaires de l’insécurité. Or depuis quelques années, les droits ont été attaqués, fragilisés, et l’effectivité de la démocratie est du même coup remise en cause. 

Les crises bien réelles - écologiques, sociales, financières - ne sauraient servir d’alibi à la régression des droits. Nos organisations placent au cœur de l’éthique démocratique les libertés individuelles et collectives, le respect de l’égalité et l’effectivité des solidarités. 

C’est pourquoi nous considérons que le temps est venu de réagir et de construire un nouveau vivre ensemble, un nouveau contrat citoyen. C’est une urgence d’autant plus évidente, que des lois liberticides ont été promulguées qui encouragent les discriminations de tous ordres et favorisent des comportements xénophobes à tel point que l’on a pu parler de « xénophobie d’Etat ». 

Sinon, comment justifier les lois Ceseda (Code d'entrée et de séjour des étrangers et demandeurs d'asile) et Besson (droit d’asile et rétentions administratives) ou l’existence de fichiers type Edvige ou Loppsi ?…
Comment justifier la disparition de la Commission Nationale de Déontologie de la Sécurité ou celle du Défenseur des Enfants ?...
1. D’une façon générale et à titre personnel, comment percevez-vous l’état actuel des droits civiques ?

2. Comment pensez-vous pouvoir apaiser les phobies sociales jusqu’ici entretenues pour masquer les atteintes aux droits économiques et sociaux ? 

3. Souhaitez-vous mettre à contribution les associations qui ont dénoncé et dénoncent des situations, atteintes et pratiques discriminatoires ? Comment ?

Merci de répondre de façon synthétique sur ce thème du respect des droits humains et, au besoin, de compléter votre réponse par écrit en l’adressant à :

LDH - Section de Manosque & bassin manosquin

Le Corail – Bt C6 – Ave du Luberon

Téléphone : 06 24 42 30 69

Courriel : ch.charlesf@wanadoo.fr

